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UuAND  un  fynrêrae  affreux  de  pillage  & d’Æ(Ûnm 
lyii.ble  organife  dans  toute  la  France  ; quand  nous  avons 
heu  de  ctamdre  qua  l’époque  de  la  paix  fi  defirée  & que  les 
lucces  de  nos  armées  triomphantes  nous  permettent  de'croire 
très  procnaine  , une  foule  de  fcélérats  qui  iufqu’ici  fe  font 
tous  caches  dans  les  grandes  communes  jaour  y profiter  des 
troubles  révolutionnaires , n’aille  groffir  le  nombre  de  ceux 
qui  defolent  nos  départemenS , l’organifation  de  la  gendar- 
mene  nationale  qui  doit  les  réprimer,  eft  fans  doute  un  des 
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objets  les  plus  importans  dont  vous  ayez  à vous  occuper.  C eft 
pour  contribuer,  autant  qu’il  eft  en  n.oi , à rendre  cette  orga- 
nifation  tneilieiirejque  je  crois  dev(  ir  vous  loumetrre  quelques 
observations  fur  ie  projet  qui  nous  a été  préfenté  par  votre 
commiiîîon. 

Votre  commiftion  vous  propofe  de  porter  la  force  de  la 
gendarmerie  nationale  à i3 120  hommes  , répartis  en  2496 
brigades  de  5 hooimes  chacune , y compris  le  maréchal- 
des  logis  ou  le  brigadier  j ce  qui  donne  un  terme  moyen  de 
25  brigades  êc  demie , ou  de  i3o  hommes  au  plus,  y com- 
pris les  officiers , pour  chaque  département. 

Il  n’eft  pas  un  de  vous , citoyens  repréfentnns  , qui  ne 
fente  rinfiiffifance  de  cette  force  pour  le  rérabliftement  de  le 
maintien  de  Tordre  dans  Tinrérieur  de  la  République.  Dès 
l’époque  de  la  première  crganiiaîion  de  la  gendarmerie  na- 
tionale , avant  que  la  France  eût  été  troublée  par  des  diD 
fendons  civiles  , quand  le  reftort  de  la  morale  coniprimoit 
encore  le  vice  dans  le  cœur  d’un  grand  nombre  d’hommes 
inalheureufement  nés  avant  que  la  funeüe  habitude  du 
pillage  Sc  de  Taftaffinat  fût  née  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire 5 tontes  les  autorités  confti tuées  avoient  réclamé 
contre  Tinfiiffifance  de  cette  partie  de  la  force  publique  : on 
demandoit  que  le  terme  moyen  du  nombre  des  brigades  fût 
porté  de  24  à 3o  pour  chaque  département.  Combien  cette 
augmentation  n’cft-elleipas  devenue  plus  néceftaire  depuis  que 
le  fanatifme  , le  royalifme  & Tanarchie  ont  allumé  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile  dans  une  grande  partie  de  la  P».épu- 
bliqiie,  âc  que  tous  nos  départemens  font  inFeftés  de  va- 
'gahonds  ou  d’étrangers  qui  ne  refpirent  que  le  meurtre  le 
pillage  ? Je  n’ai  pas  befoin  de  vous  retracer  ici  des  tableaux 
déchirans  qui  n ont  que  trop  fouvent  affeété  votre  fenûbiiité. 
Vous  connoiftez  les  défordres  qui  troublent  la  République. 
Vous  favez  qu’après  avoir  vaincu  les  grands  raftèmblemens 
des  rebelles , après  avoir  ramené  par  la  perfuafion  la  maffie 
des  hommes  égarés  , il  vous  reftera  encore  à réprimer  une 
foule  de  gens  fans  morale  Sc  fans  patrie , pour  qui  ie  crime 
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cft  devenu  ^ pour  ainfî  dire,  un  befoin  Sc  vous  favez  que 
ce  n’eft  que  par  ie  moyen  d’une  gendarmerie  nationale  force 
^ bien  organifée  que  vous  pouvez  y parvenir  : je  n’aurai  donc 
pas  de  pe.ne  à vous  déterminer  à porter  ce  corps  à une  force 
plus  conddérable  que  celle  qui  vous  eft  propofée  par  votre 
corn  million. 

Je  n’ignore  pas  que  des  vues  d’économie  , & Peut-être  la 
prévoyance  de  quelques  difficiikés  pour  monter  ôc  équiper 
tout-a-coup  un  corps  de  cavalerie  afléz  nombreux,  ont  engagé 
votre  commilîion à fe  reftreindre  à la  propofition  quelle  vous 
a faite  : muiis  des  confidérarions  de  ce  genre  ne  doivent  être 
que  fecondaires , Sc  ne  doivent  jamais  arrêter  le  légiîlateur 
ni  le  gouvernement  lorfqull  s’agit  d’afïurer  la  tranquillité, 
les  propriétés  la  vie  des  citoyens.  Je  ne  vous  propofera  : 
d’allieiirs  d’augmenter  que  de  trois  mille  vingt  - iept 
hommes  la  force  propofée  dans  le  projet  de  votre  comrnif- 
lîon.  Cette  augmentation  , qui  n’occaüomiera  qu’un  cin- 
quième de  dépenfe  de  plus , fournira  au  gouvernement  des 
moyens  de  réprelîion  plus  puillans , ôc  contribuera  beau- 
coup au  rétabiiiremenc  Sc  au  maintien  de  l’ordre  dans  i’in- 
rérieur,  Ainii  je  penfe  qu’au  lieu  d’arrêter  que  la  force  de  la 
gendarmerie  nationale  fera  de  i3,i2.o  honomes,  comme  l’a 
propofé  la  commiliion  , il  fera  bon  de  Importer  à 16,147 
hommes. 

Cependant,  en  vous  propofanc  cetre  augmentation  du 
nombre  d’hommes , je  ne  crois  pas  devoir  vous  propofer 
d’ajouter  au  nombre  des  brigades  énoncé  dans  l’article  2 
du  projet  de  la  commillion  : je  penfe  au  contraire  qivil  doit 
être  réduit  ,ôc  que  vous  devez  par  conféquent  rendre  chaque 
brigade  un  peu  plus  forte. 

Je  fens  bien  qu’en  diminuant  le  nombre  des  brigades , 
vous  diminuerez  en  même  temps  le  nombre  des  rélidences , 
& que  vous  contrarierez  ainh  le  voeu  d’une  multitude  de 
cantons , dont  chacun  voudroit  avoir  fa  brigade  de  gendar- 
merie. Tous  ceux  des  repréfentans  du  peuple  qui  ont  été 
en  miiTion  dans  les  départemens  ravagés  par  les  rebelles  ou 
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par  les  chouans  , favent  que  chaque  canton  , chaque  com- 
mune , chaque  village  même  vouloir , avoir  fon  cantonne- 
ment I <Sc  ils  fâvent  aulli  que  c’eft  à rimprudence  de  plu- 
sieurs généraux  qui , pour  conddeendre  à tous  ces  vœux 
particidiers  , ont'dirfemiué  nos  forces  dans  ces  départemens  , 
que  nous  devons  le  maifacre  d’un  grand  nombre  de  kave« 
républicains  : ceO;  par  une  conduire  abrolament  oppofée , 
c^eft  en  dîminiianc  le  nombre  des  cantonnemens , (5c  en  for- 
tifiant chacun  de  ceux  qui  avoient  été  conlervés , que  le  gé- 
néral Hoche  eft  parvenu  à faire  ctfier  ces  alTaffinats  partiels, 
Sc  à contenir  les  rebelles  , ou  du  moins  à fe  mettre  en  état 
de  leur  réfifter.  Que  cetre  expérience  ne  foit  pas  perdue  pour 
nous.  Le  même  Vlan  qui  a li  bien  réuffi  contre  les  grands 
ralîemblcniens  des  lebdles  , me  paroit  devoir  être  fuivi 
pour  réprimer  les  hordes  de  brigands , qui  f@  font  fait  un 
mdiei-  du  meurtre  & du  pillage  : c’eft  pourquoi  je  vous 
propoferai  de  ne  former  que  2400  brigades , & de  les 
diftnbiier  en  trois  ciaifes  airFérenres , a raifon  du  nombre 
d’hommes  dont  elles  feront  compofées  ; favoir  , 4^0  brigades 
de  neuf  hommes  chacotie,  y compris  le  maréchaî-des-logis 
ou  le  brfoadier,  800  brigades  de  fepî  hommes  chacune, 
y con>pris'' aiiili  le  fous-officier;  & 1200  brigades  de  cinq 
hommes  chacune  , y compris  également  le  maréchal- des- 

logis  ou  le  brigadier.  _ ^ 

"Les  bilî^ades  de  gendarmerie  nationale  amii  tormees  (X 
répanVsda^  Ditedoire  exécutif  fuivanr  les  localités,  la 
poDu'a^ioii  & les  befoins  du  fervice  ofFtiront  des  moyens  de 
iépreffion  bien  plus  impofaus  Se  plus  efficaces  que  fi  el  es 
n’étoient  toutes  cornpofées  que  de  cinq  hommes.  Dans  les 
jhefs-lieux  de  dépateement , où  le  fervice  des  tribunaux  cri- 
minels existe  une  aftivité  continuelle  de  la  p.at't  de  la 
darmèrie  nationale  , une  brigade  de  neuf  hommes  ne  fera 
sùr^imait  pas  trop  confidérable  ; fouvent  même  on  lera  oblige 
d’v'ioindre  une  brigade  de  cinq  ou  de  fepe  hommes.  Dans 
les  communes  où  la  population  eft  nombreufe  , dans  celles 
gui  font  le  centre  de  plufieurs  communications  , ou  qui  font 
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volfines  de  plufieurs  grandes  routes  ou  des  forêts  , ^ dans 
celles  où  il  y a frécjuetniTient  des  railernbîcmens  nomoreux 
pour  des  foires  ou  des  marchés  , dans  tous  les  lieux  en  un 
mot  cLi  il  peur  fe  préfenter  des  occafions  de  troubles  plus 
fréquentes  , une  de  neui:  ou  de  icpt  hommes  oifnra 

à rautorité  une  iorce  bien  plus  impofante:  pendant  qu  une 
partie  de  la  brigade  iera  en  tournée  dans  1 airv/i^diirement , 
l’autre  partie  fera  toujours  prête  a Oonner  main-roiie  en  cas 
de  befoin  ; elle  en  impoleia  aux  inalveilians  „ éd  prev nndta 
peut-êue  des  crimes  qu'une  brigade  phiS  icible  n auroit^  pu 
(Empêcher , ëc  qu’il  efr  toujours  afliigeaut  pour  la  fouéte 
d’avoir  à punir. 

Peut  être  me  dira-r-on  que  fon  pourroit  remplir  le  meme 
but  en  métrant  deux  ou  trois  brigades  de  cinq  nommes  dans 
les  communes  où  une  feule  de  même  deux  ne  fercient  pas 
fufhlaïues.  Mais  il  eft  aile  de  fenur  que  dans  les  cas  ou  , 
fiiivant  le  plan  que  je  propofe , une  brigaoe  de  neuf  nommes 
lüiHi'OiL,  il  faiidroit  en  mettre  dix,  en  rcuninant  deux  bri- 
gades de  cinq  hommes  crjacune  , ôc  que  aans  ceux  ou  une 
biigade  de  neuf  hommes  & une  ancre  tie  cinq  ^ formant  eu 
tour  qiiacorze  hommes , leroienc  fuuuantes  , il  en  fau#roic 
mettre  quinze  ; car  on  ne  voudroit  pas  fan.\  Goiue  placer 
en  ces  lieux  diferens  les  membres  d’une  même  brigade.  Il 
faudroit  donc  , dans  les  uns  ôc  les  autres  cas . un  homme  cie 
plus  que  je  n’en  propofe  par  le  plan  que  je  vous  prélente  , 
ôc  cet  homme  feroit  néccilairemenc  un  fous  ' ofücicr  ; ce  qui 
d'autant  plus''&  prefque  inatilenient  la  dé- 

rénient  feroit  encore  plus  confidérable  dans  les 
lieux  où  une  brigade  de  cmq  hommes  ne  feroit  pas  'à(u.z 
force  , Ôc  où  une  Dngade  de  f-pc  fcrcit  fuffiîarite  : car  alors 
ne  pouvant  pas  divifer  une  brigade  , il  frmdroit  le  conLenict 
d’y  en  lailfer  une  feule  qui  feroit  trop  foi  die  , ou  y en  mettre 
deux  qui  feroient  trop  lottes  j & on  empîoîei'oit  ainii  miuile* 
ment  deux  ou  irois  hommes,  au  nombre 'û^^iquels  fe  trouve-^ 
toit  toujours  un  fous-oiEcier, 
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Cet  in  cor 


On  fait  d’ailleurs  qu’il  y a bien  plus  d’unité  ôc  de  régu- 
larité dans  le  fervice  , je  pourrois  même  dire  d’efprit  de  corps 
utile  au  bien  public , entre  les  membres  d’une  même  brigade 
qu’entre  ceux  de  brigades  différemes. 

Endn  3 outre  les  avantages  que  je  viens  d’expofer , la 
diminution  du  nombre  des  brigades  a celui  de  faciliter  la 
liirvdilance  des  chefs,  de  diminuer  les  frais  de  caferoemeîat 
ôc  les  embarras  des  communes  pour  fournir  aux  brigades  le 
logement  en  nature^  il  eft  conidanc  que,  dans  pludeurs  di- 
viüoBS'de  gendarmerie  nationale,  le  cafernemeiic  en  nature 
n’a  pu  -encore  être  fourni  à toutes  les  brigades  exidances  en 
vertu  de  la  loi  du  i6  février  1791  , & l’on  n’ignore  pas 
colTibien  la  difperiion  des  gendarmes  dans  divers  loge  mens 
nuit  à la  difcîpline  , à l’exactitude  & a la  célérité  du  fervice  , 


plus  grand  que  les  brigades  feroient  plus  nombreiifes. 

Je  ne  m’oppofe  point  à ce  que  les  2.400  brigades  que  je 
vous  propofe  de  former  foienc  diflribuées  en  feize  divifions  j 
mais  je'  ne  vois  pas  pourquoi  vous  créeriez  ou  vous 
conferveriez  le  grade  de  général  de  brigade  pour  trois  des 
chefs  de  ces  divifions.  D’abord  , la  loi  de  1791  fur  i’or- 
ganifation  de  la  gendarmerie  nationale  n’a  créé  pour  ce 
corps  qu’un  feu!  général  de  brigade  , qui  doit  être  le  plus 
ancien  des  cheis  de  brigade  : arnh  il  ne  peut,  ou  du  moins  il 
ne  doit  pas  y en  exider  aujourclliuiun  plus  grand  nombre.  En 
fécond  lieu  , le  nombre  de  trois  que  l’on  vous  propofe  ne 
correfpond  , m au  nombre  des  divihons , ni  à celui  des  chefs 
de  brigade  ; ce  n’eü:  ni  le  quart  ni  le  cinquième  de  ce 
nombre , Ôc  on  ne  voit  pas  pourquoi  011  vous  en  a propofé 
trois  plutôt  que  deux,  quatre  ou  un  feul,  à moins  que  ce  ne 
foie  pour  ne  pas  déplacer  ceux  qui  exiftent  aétiieilement  : 
mais  , je  le  répète,  s’il  fe  trouve  en  ce  moment  plus  d’un 
général  de  brigade  dans  l’arme  de  la  gendarmerie  nationale  , 
ce  ne  peut  être  qu’en  contravention  à la  loi. 

Au  relis , je  fuis  loin  de  perifer  que  l’on  doive  ôter  aux 


chefs  de  brif^ade  de  la  gendarmerienatloiiale  rexpcâratlved  un 
avancement  mérité.  ïl  eft  jufte  que  ceux  qui  , par  l exac-- 
tirude  & la  durée  de  leur  fervice  , auront  acquis  des  droits  à 
un  grade  fupérieur,  puiiTent  y parvenir;  mais  alors  ils  devront 
rentrer  dans  la  ligne  , ii  fa  feule  place  ae  general  que  je 
vous  propofe  de  conferver  dans  le  corps  pour  le  plus  ancien 
des  chefs  de  brigade , ne  fe  trouve  pas  vacante. 

L’économie  vous  fait  un  devoir d adopter  cette  proportion, 
5c  aucun  motif  d’intérêt  public  , ni  de  juftice  rigoisreufe 
envers  aucun  individu , ne  vous  porte  a confacrer  celle  qui 
vous  eft  faite  par  la  commiflion. 

Je  penfe  que  l’augmentation  de  traitement  que  vous  ac- 
corderiez à deux  généraux  de  brigade  , qui^  ferviront  aulii 
utilement  dans  le  grade  immediacemenc  Uiferieiir  , pourroit 
être  employée  plus  avantageufemenr,  en  ialari  nt  en  partie  un 
troiiième  lieutenant  pour  chaque  compagnie,  li  mefembie, 
en  effet , que  la  réduétion  qui  vous  eft  propofée  d un  lieu- 
tenant Dur  compagnie  , doit  nuire  efrentieilernent  au  bien  du. 
fervice ^ parce  qu’un  oliicier  ayant  fous  fes  ordres  un 
plus  grand  nombre  de  brigades , ne  pourra  les  iiirveiller  avec 
aucaiu  de  foin  ni  les  vifiter  auffi  fréquemmenr  ; 2"".  parce 
qii  étant  oblige  d’exercer  plus  fouvenjj  , fur  - tout  dans  les 
circonftances  ^préfentes  , les  fondions  d’oiiicier  de  police  ju- 
diciaire qui  lui  font  attribuées  par  la  loi  du  3 brumaire  der- 
nier , il  fera  obligé  de  négliger  les  tournées  qu’il  doit  faire 
dans  fon  arrondiftement.  Ce  feroic  en  vain  que  l’on  pré- 
rendroit  qu’un  lieutenant  peut  être  remplacé  par  un  rnaré- 
chal-des-logis  dans  l'exercice  de  la  furveifance  qui  lui  eft 
attribuée’:  l’expérience  démenti roit  cette  aftertion.  On  fait 
que  les  fous-ofticiers  , pour  ainü  dire  domicilies  avec  les 
gendarmes , ont  trop  foiivenc  pour  les  fautes  de  ceux-ci  une 
indulgence  nuifible  à la  régularité  du  fervice  ; leur  fiirveil- 
lance  eft  d’ailleurs  moins  redoutée^  parce  qu’elle  eft  ha- 
blcueUe  & de  tous  les  jours,  & que,  fournis  eux-mêmes  à la 
vigilance  de  i’ofHcier , ils  ont  intérêt  à tolérer  des  négli- 
gences donc  fouvent  ils  partagent  la  faute. 
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L eçonomie  ne  feroit  pas  un  motif  plus  puifîànt  pour 
appuyer  cette  rédudion-  car,  d’un  coté,  j’ai  déjà  obft'rvé 
que  les  appomtemens  d’un  troifième  lieutenant  poiirroienc 
eue  pris  en  parti;  fur  i économie  que  l’on  feroit  en  ctéanc 
un  général  de^  brigade  au  lieu  de  trois.  J obferve  d un 
autre  coié  que  s il  n y avoir  que  deux  lieutenans  au  lieu  de 
trois  par  compagnie,  les  tournées  de  chacun  d’eux  feroienc 
plus  conridérabks  ôc  plus  coûteufes  , Sc  que  les  frais  de 
akpîacement  ^ qu  il  faiid^oit  nécelTairement  leur  rembourfer  , 
équivaiiGioienc  au  moins  aux  appointemens  d’un  troifième 
lieutenant,  dont  la  confervation  me  paroît  aulîi  mile  au  bien 
du  iervice  ^ que  propre  à exciter  l’émulation  des  feus-oiSciers 
qui  aiirok-  nt  une  chance  de  plus  pour  leur  avancement. 

La  fuppr  (lion  des  fecrécaires  - greâieis  établis  par  la  loi 
du  i6  février  1791  , fans  remplacement  par  des  quartiers- 
riiaures  , ne  me  paroit  pas  moins  déplacée.  A la  vérité  , la 
coiTinfidjon  penfe  que  le  gouvernement  a droit  de  compter, 
for  le  zèle  des  confeils  d’adminiftration  pour  remplir  les 
foriéiions  qui  leur  étoient  attribuées;  mais  lorfqu’il  s’agit 
d’adurer  la  tenue  dc.s  regiifres  , & tout  ce  qui  eft  relatif  à 
l’ordre  de  la  comptabilité  d’im  corps,  le  légiflateur  doit- il 
cüniptet  uoiquement  fur  un  zèle  qu’il  ell  bon  de  préfumer 
de  la  part  aes  membres  d un  conleil  d’admlniflration  j 
mais  QUI  cependant  peut  fe  trouver  fouvent  en  défaut? 

k’cd-il  pas  a cramdre  que  ces  membres,  fe  repofanc 
les  uns  fur  les  autres  du  foin  de  faire  les  écritures,  les  en- 
regiftremens,  de  tenir  les  contrôles  & les  états  de  folde  & 
d’habilitmens , de  remontes,  & autres  objets  dont  ils  fe- 
ront chargés,  aucun  ne  s en  occupe,  & qu’il  n’en  réfulce 
lé  plus  grand  défordre  dans  la  comptabilité  du  corps  ? Pour- 
ront-ils .e  livrer  affidument  à tous  ces  détails  qui  font  im- 
menies  , fans  être  détournés  de  leur  fervice  public  ? Et  en 
fuppofant  qu’ils  aient  le  temps  êc  la  volonté  contante  de 
s’y  bvrer  , lans  négliger  les  autres  parties  de  leur  fervice 
peut  on  fe  Hatter  que  ces  membres  qui  ne  feront  pas  choihsj^ 
pmfqii’ils  doivent  être  nécefîairement  les  plvrs  anciens  de 


BradeV'îepuis  le  gendarme  jufqu’au  capitaine  inclufivement; 
auront  les  talen»  ind:fpenfables  pour  le  faire  utilement  • ® 

ne  le  crois  pas  ; & U n’y  a peifoniie  un  peu  inftruit  des 
détails  des  fonaions  confiées  à un  quartier  maure,  qui  ne 
fente  la  néceffité  d’en  charger  uii  homme  expies  ; & oa 
ne  difconviendta  pas  fans  doute  que  ces  fondions , Indif- 
penfahles  dans  un  corps  de  troupes  de  ligne  , ne  foient 
encore  plus  nécelfaires  & plus  embitralTantes  dans  un  corps 
compofè  de  plufieiirs  brigades  épatfcs , & cjue  la  commif- 
fion  a elle-même  devoir  être  traité  a l des  régi- 

mens  de  "cavalerie , dont  on  ne  veut  pas  sûrement  fuppnmec 
les  quartiers-maîtres.  D’après  cela  , il  me  patoit  démontré 
qu’il  eft  indifpenfable  de  remplacer  dans  la  nouvelle  orga- 
nifation  les  fecrétaires-greffiers  de  la  gendarmerie  nationale 
par  un  quartier-maître  pour  chaque  département,  qui  fera 
choifi  par  le  chef  de  brigade  commandant  la  divilion , fut 
la  préfentation  de  trois  fujets  par  le  confeîl  d adininiftration, 
réduits  à deux  pat  le  chef  d’efc-idron  de  la  fubdivifion.  Je 
penfe  qu’il  conviendtoit  de  lui  donner  le  rang  & les  ap- 

pointemens  de  lieutenant.  _ . ^ , , r j. 

Après  avoir  propofe  de  modifier  ainu  les  baies  dorga— 
ftifation  qui  vous  ont  été  préfentées,  je  conviendrai  de  la 
nécêffité , malheureiifement  trop  réelle  & reconnue,  d’epu- 
fer  le  corps  de  la  gend.itmetie  nationale  mais  je  ne  crois 
pas  que  le  mode  d’épuration  qui  vous  a été  propofé  par  la 
commiffion  , foit  celui  que  vous  deviez  adopter  : i“.  parce 
qu’il  eft  impoffible  que  les  adminiftraaons  départementales^ 
pour  la  plupart  nouvellement  formées,  & qui  n’ont  que  des 
klations  très-inditeftes  avec  les  brigades  de  là  gendarmerie, 
puilîlnt  feules  fournir  des  renfeigaemeiis  fuffiUns  pour  met- 
tre le  Direftoire  exécutif  à même  de  faite  cette  épuration 
d’une  manière  convenab'e.  Il  eft  des  qualités  enendelles  a 
un  gendarme  , telles  que  le  zèle,  l’adivité.  e courage  & 
rintelligence  , fur  kfquelles  les  admlmftrations  locales  meme 
fie  pourroient  rendre  qu\m  compre  imparfait  j il  n y a que 

Orïnïon  de  lard-  Panvillkr. 
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les  chefs  qui  puilTent  les  juger , parce  qu’eux  feuls  fom  k 
même  d’en  acquérir  la  preuve. 

2®.  Parce  qu’en  fuppofanc  que  les  ad  miniftrations  fuflent 
e^n  éîat  de  fournir  les  renfeignemens  néceiïaires , la  forma- 
lite propofée  par  la  commiiîion  ne  feroic  que  retarder  fans 
utilité  i organifatîon  très  - urgente  de  la  gendarmerie  natio- 
» puifque  le  Directoire  exécutif  a déjà  des  données 
fufhlantes  pour  procéder  à réputation  dans  les  contrôles  ré- 
cemment drelTés  ôc  fournis  par  les  infpeCieiirs  avec  des 
notes  fur  chaque  individu  , Sc  foufcrirs  par  les  adminiftra- 
tlons  départementales,  II  n’y  a donc  que  fur  les  fujers  â l’oc- 
cahon  defqueis  l’opinion  des  chefs  eft  en  ccntradiéHon  avec 
celle  des  autorités  civiles  qu’il  faudroit  prendre  de  nouveaux 
renfeignemens  j & dans  ce  cas , comme  dans  tous  les  autres, 
je  penfe  avec  la  commiiîion  que  l’avis  des  adminidrations  cen- 
trales devroit  être  pris  en  grande  confidération  : mais  je  ne 
crois  pas  que  vous  deviez  retarder  la  marche  du  Direétoire 
execurif  en  1 aftreignant  à des  formalités  qui  ne  font  pas  né^ 
ceiîaires.  Il  me  femble  qu’il  fiiftic  de  le  cliarger  d’épurer  îe 
corps  avant  de  i’organifer  , Ôc  que  vous  devez  lui  laifTer  le 
choix  des  moyens  de  s’éclairer  pour  le  faire  de  la  manière  la 
plus  juiîe  & la  plus  utile  à la  chofe  publique. 

Il  reflétera  de  cette  épuration  faite  avec  foin  une  préfomp- 
rion  favorable  pour  les  individus  qui  feront  coniervés  j mais 
vous  devez  encore  chercher  dans  1 ‘'expérience  de  ceux  qui 
feront  appelés  à remplir  les  grades  fupérieurs  , une  garantigi 
de  leurs  raîens  : pour  cet  elfe: , je  crois  que  vous  devez  ar- 
l'érer  que  tous  les  chefs  de  brigade  Ôc  d’efcadron  feront  pris 
parmi  les  offiasrs  de  l’arme.  S’il  ne  falloir  que  de  la  bra- 
voure ôc  du  civifme  pour  remplir  les  fondions  attachées  à 
ces  gracies , prefque  tous  les  ofSciers  de  toutes  les  armes  y 
feroient  egaiemeor  propres  ; mais  , indépendamment  de  ces 
qualités  elfemieiles , il  faut  encore  que  les  chefs  de  la  gen- 
darmerie nationale  connoiiïent  parfaitement  l’efprit  & le 
îegime  d un  corps  divifé  , pour  ainh  dire  , en  une  mukimde 


de  petits  corps  particuliers  ; qu*il«  foierrt  inftriiits  de  réten-» 
due  & de  la  diverfité  de  fes  obligations  envers  les  différens 
agens  de  rautorité  publique  ; qu’ils  connoiffènt  tous  les  ré- 
glemens  de  police  , du  code  pénal  , & la  nature  des  fonc- 
tions que  ce  «ode  attribue  â leurs  fubordonnés.  Ces  fonétions 
ou  la  même  autorité  eft  chargée  d’ordonner  ôc  d’exécuter 
1 arreftation  d’un  citoyen , font  ii  délicates , qu’on  ne  peur  en 
faire  furveiller  l’exercice  par  des  hommes  trop  indniirs  ôc 
trop  expérimentés.  On  fait  d’ailleurs  que  le  fervice  de  la  gen- 
darmerie exige  beaucoup  de  prudence  ôc  de  ménagement 
pour  les  citoyens  , ôc  une  efpèce  d’adrelîe  particulière  qui 
ne  s’acquiert  que  par  l’expérience , ôc  que  les  chefs  feuls  peu- 
vent rranfmettre  aux  ofnciers  qui  fervent  fous  leurs  ordres,, 
fur- tout  à ceux  qui  font  tirés  d’une  autre  arme. 

Cette  vérité  a été  tellement  fentie  de  tout  temps,  que 
l’ordonnance  de  1770  concernant  la  ci-devant  maré- 
chaulTée , en  partageant  les  places  de  lieutenans  Ôc  fous- 
lieutenâns  entre  le  corps  Ôc  la  ligne , avoit  réfervé  excliifi- 
vement  aux  officiers  du  coi'ps  celles  d’mfpeéleurs  Ôc  de 
prévots-géneraux , 5c  que  les  difpolidons  ont  été  mainte- 
nues a 1 égard  des  chefs  de  brigade  Ôc  d’efeadron  de  la 
gendarmerie  nationale,  par  les  lois  des  AlTemblées  natio- 
nales conftituante  ôc  légiflaiive. 

Je  crois  donc  qu’en  laifîant  aux  officiers  de  la  ligne 
qui  voudrqient  entrer  dans  la  gendarmerie,  l’expectative 
de  la  moitié  des  places  de  lieutenans  Sc  de  capitaines  qiu 
viendront  a vaquer  dans  ce  corps,  vous  devez  iaiiler  à ceux- 
ci  refpérance  exclufive  de  parvenir  aux  grades  de  chefs  d’eC 
cairons  & de  brigades  , lorfqu’ils  y auront  acquis  des  droits 
par  1 expérience , ôc  que  le  Diredoire  exécutif  les  en  jugera 
dignes. 

Il  eft  encore  une  vérité  reconnue  de  tous  les  temps  g, 
ejeft  que  rien  ne  contribue  autant  au  bien  du  fervice  que 
! émulation  entre  ceux  qui  en  font  chargés,  ôc  que  rien  n’eft; 
plus  propre  a exciter  cette  é nulation  que  refpjir  de  I avan- 
cement ^ c eft  donc  un  motif  pour  adopter  la  propofttioi?. 


C]ue  vous  faîs  à l’égard  ies  chefs  : mais  vous  mancJueH 
riez  toiir-â-fait  votre  but  à l’égard  des  autres  officiers,  li 
vous  adoptiez  l’art,  lo  du  rit.  2.  du  projet  par  lequel  votre 
commiffion  vous  propofe  de  réfoudre  que  les  officiers  & 
fous-officiers  des  divilions  organifées  en  guerre  ôc  Suppri- 
mées par  la  loi  du  28  germinal,  an  3,  qui  formeront  ex- 
cédent au  nombre  des  emplois  difponibles  à l’époque  delà 
nouvelle  organifation , auront  l’expedtative  des  premiers  em- 
plois de  leur  grade  vacant.  Le  nombre  de  ces  officiers  Sc 
fous-officiers  , prefque  tous  de  nouvelle  création  , eft  fi  grand  , 
que  ce  feroit  fermer  la  porte  de  tout  avancement  non- 
feulement  aux  anciens  officiers  de  tous  grades  dans  le  corps, 
mais  encore  à tous  les  anciens  gendarmes  ôc  à prefque  tous 
ceux  qui  y feront  admis  par  la  nouvelle  organifation.  Je  ne 
vous  rappellerai  point  l’époque  à laquelle  la  plupart  de  ces 
choix  ont  été  faits , ni  lés  moyens  qu  ott  a employés  pour 
les  déterminer.  Votre  commiffion  ne  vous  a pas  diffimiiîé 
quelle  attrlbuoit  en  partie  les  caufes  de  la  déforganifatioii 
de  la  gendarmerie  nationale , aux  choix  qui  n’ont  pas  tqu- 
jours  été  foignés  au  dehr  de  k loi.  On  lait,  en  effet,  que 
defimples  gendarmes  ont  été  portés  tout-à-coup  au  gradé 
de  capitaine,  & que  des  fous-officiers  ont  été  faits  fur-le- 
champ  chefs  d’efeadron  Sc  de  brigade,  êc  les  premiers  pas 
de  la  gendarmerie  à l’armée  ont  atrefté  rincxpérience  de 
fes  ofliciers.  Un  avancement  fi  rapide,  Sc  fouvenr  déter- 
miné par  le  hafard,  puifque  la  plupart  des  brigades  réunies 
pour  fermer  un  efeadron  Sc  nommer  leurs  chefs  ne  fe  con- 
noifîbient  pas,  fero't-il  donc  un  titre  ffiffifant  pour  mériter 
â ceux  qui  l’ont  obtenu  , la  préférence  fur  leurs  anciens 
camarades,  Sc  même  fur  leurs  anciens  chefs  , qui  ont  fe.vl 
aufii  utilement  dans  i’inrérieiu*  delà  République?  Je, ne  le 

penfe  pas.  . - r , • , r • 

Au  îeffe  3 je  fuis  loin  de  vouloir  dcprecier  les  fervices 

Sc  les  talens  de  ces  officiers^  je  fais  qu’il  en  eft  beaucoup 
parmi  eux  qui  ont  jaftidé  par  leur  conduite  la  confiance 
dent  leurs  carnarudes  les  avaient  honorés  : mais  le  Direc- 
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toire  exécutif  faura  récompenfer  leur  zèle  6c  leurs  talens; 
& ceux  d’entre  eux  qui  ne  pourront  pas  être  placés  dans  la 
nouvelle  organifacion  , fervant  à la  fuite  du  corps  , ainli  que 
la  cotmnidion  vous  le  propofe  par  larticle  9 du  titre 
pourront  prétendre  aux  places  à la  nomination  du  Direc- 
toire exécutif , s’ils  en  font  jugés  dignes.  Mais  je  penfe 
qu’aujourd’hui  l’équité,  vous  fait  un  devoir  de  ne  point  leur 
donner,  au  préjudice  de  ceiîx  qui  feront  en  céHvité,  l’ex- 
pectative excii.dîve  de  rouies  les  p aces  de  leur  graie  qui 
viendront  a vaquer  3 & que  vous  fierez  tour  ce  que  la  juftice 
exige  à leur  égard,  en  les  confervanr  à la  fuite  du  corps, 
&•  en  les  adnictranr  à concourir  pour  les  places  de  leurs 
grades  qui  viendront  à vaquer,  avec  les  oiSciers  Sc  fous- 
officiers  en  activité  d’un  grade  inférieur,  à raifon  de  l'an- 
cienneté de  grade  qaelconuue  d olncier  ou  de  fous-olldcier, 
6c  enfin  en  leur  laiflanc  l’efpoir  d’obtenir  des  places  à la 
nomination  du  Dircéloire. 

D’après  ces  principes  , je  vous  propofe  de  modifier  de 
la  maniéré  fiuvante  les  ueux  premiers  tuies  du  projet  de 
la  commiffion. 

Projet  des  deux  premiers  titres  de  la  résolution  fur  Forganifs,-^ 
tion  de  la  gendarmerie  nationale, 

titre  premier. 

Formation. 

Article  tremier. 

La  force  de  la  gendarmerie  nationale  fera  de  16,147 
îiomraes, 

I I. 

Elle^fera  dlvifée  en  2,400  brigades  ; il  y en  aupi 
compoiees  de  9 hommes  'chscime  , 00 o compofées  de  f 
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hommes,  Sz  lÿ^oo  compofées  de  5 hommes  chacune  5 
y compris  le  maiéchal  des- logis  ou  le  brigauier. 

1 I I. 

Ces  brigades  formeront  feize  divifions. 

IV.  ( 

Chaque  divlfion  comprendra  fîx  départemens  au  moins, 
êz  fera  commandée  par  un  chef  de  brigade. 

V. 

Le  plus  ancien  des  commandans  de  dlvihon  aura  de 
droit  le  gracie  & le  traitement  de  général  de  brigade. 

V L 

Il  fera  attaché  à chaque  divllion  un  nombre  de  chefs 
a efcadi-on  , tel  qu'il  y en  ait  un  pour  deux  départemens. 

VIL 

Il  y aura  dans  chaque  divllion  autant  de  guidons  que  de 
chefs  defcadron  , iis  feront  portés  par  ks  plus  anciens 
rnaréchaiîx-des-logis  3 qui,  à cet  effet,  rénderont  près  es 
chefs  d’efcadroiî. 

X ri. 

Il  y aura  deux  compagnies  par  département. 

I X. 


Chaque  compagnie  fera  compofée  de 
1 capitaine  , 

3 lieiicenans  , 

4 maréchaux- des» logis  , t -i:  ' l * 

Et  crmi  nombre  de  brigadiers  & gendarmes  relatir-a  ceiin 

des  brigades  alilgnées  â chaque  département. 
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X. 

Il  fera  attaché  un  trompette  â chaque  compagnie  ; il  fera 
partie  d’une  brigade , & fera  le  fervice  de  gendarme. 

X I. 

I.e  Direéloire  exécutif  répartira  les  brigades  dans  chaque 
département , fiiivant  l_s  localités , la  popiiiacion  &z  les  be- 
foins  du  (ervice. 

Il  dererminera  les  emplacemens  des  brigades  Ôc  le  lieu 
de  rélideiice  des  officiers  de  tous  stades. 

X I I. 

Il  y aura  un  confeil  d’adrainiflration  par  dépirtemcnt  ; 
il  fera  co'mpoffi  du  plus  ancien  de  grade  des  capitaines  , 
lieiitenans  , maréchaux  des- logis  , brigadiers  , du  plus 
ancien  gendarme  : les  membres  du  confeil  rélideront  au 
chef-lieu  du  département. 

XIII. 

Les  fecrétaires-greffiers  établis  par  la  loi  du  i6  février 
1791  font  fupprimés  : ils  feront  remplacés  par  un  quartier- 
maître  pour  chaque  département. 

• x:  I V. 

Le  quartier-maître  aura  le  rang  Sc  les  appolntemens  de 
lieutenant  tant  CjLi’il  fera  en  exercice. 

X V. 

Les  gendarmes  feront  affiniilés  aux  brigadiers  de  la  cava- 
lerie, les  brigadiers  aux  maréchaux- des- logis  ordinaires,  & 
fjes  maréchaux-des-logls  aux  maréchaux -des- logis  en  chef 
de  la  cavalerie. 
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TITRE  IL 

Nomination  & avancement. 
Article  premier. 


Le  î3ireâ:oire  exécutif  procédera  ince(Tamment  à la  réor- 
ganifation  de  la  gendarmerie  nationale , contormément  aux 
difpofitions  du  titre  précédent. 

Avant  d’y  procéder , il  fera  une  épuration  dans  le  corps 
aéluel  de  la  gendarmerie , d’après  les  renfeignemens  qu’il  fe 
procurera  fur  chaque  individu  de  la  manière  qu’il  jugera  k 
plus  convenable. 

I I. 

Seront  compris  dans  la  nouvelle  organiLtion , pour  après 
répiiration  y être  employés  dans  le  grade  donc  ils  feront 
jugés  fufceptibles  j 

S A V O I ’r  , ^ 


Les  officiers , fous-officiers  & gendarmes  des  divdions 
organifées  en  guerre,  fupprimées  par  décrets  du  28  germinal  , 

an  3 ^ 

Ceux  de  la  cb devant  divifon  & de  l’efcadron  de  la 

3iL  , non  incorporés  dans  les  régirnens  de  cavalerie  ou  dans 
les  bataillons  d’infanterie  \ 

Ceux  d’une  cornpagîde  à cheval  tirés  de  la  gendarmerie 
des  aibuniüx  , & ayant  fait  partie  d'une  divilion  organifée 
en  guerre  ; 

Ceux  compofan:  les  détachemens  deiHnés  à la  police  des 


camps. 


I I I. 


Les  chefs  de  brigade  de  gendarmerie  font  fiifceptibîcs^ 
d’être  promus  au  grade  de  généraux  de  brigade,  mais  il  n y 
aiîca  |amais  que  le  plus  ancien  d'entre  eux  qui  pourra  reder 
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artacké  au  corps  eu  cette  qualité , les  autres  en  fortlronc  de 
entreront  dans  la  ligne. 

rv. 

Le  Direéboire  exécutif  nommera  les  chefs  cle  brigade  Sc 
les  chefs  d’efeadron  ; il  ies  choihra  parmi  les  officiers  de 
l’arme  , dans  le  grade  inférieur  à celai  de  la  place  qui  vien- 
dra à vaquer. 

V. 

Les  officiers  ôc  fous-officiers  de  l'arme  de  la  gendarmerie,’ 
appelés  par  l’article  2 du  préfent  titre  au  complément  de 
l’organifarion  , qui , jugés  fufcepribles  d’être  places  , forme- 
roiênt  excédent  au  nombre  des  emplois  difponibles , pour- 
ront fervir  à la  fuite  félon  leur  grade,  ôc  avec  le  traitemenc 
attribué  par  l’arcicle  6 de  la  loi  du  2.6  frudidor , an  3. 

V I. 

Ces  officiers  & fous-officiers  formant  l’excédent  concour- 
ront pour  les  places  de  leur  grade  qui  viendront  à vaquer 
avec  les  officiers  ou  fous-officiers  du  grade  immédiatement 
inférieur , à raifon  de  l’ancienneté  de  grade  quelconque  d’of- 
ficier ou  de  fous-officier. 

V I I. 

Dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  des  places  vacantes  d’ofïî-^ 
ciers  ou  de  fous  officiers  par  Feffit  de  l’épuration , elles  fe- 
ront données  de  préférence  par  le  Direétoire  exécutif  à des 
officiers  ôc  fous -officiers  ayant  l’aptitude  nécefiaire  , em- 
ployés â la  fuite  des  corps  dans  la  [nouvelle  organifation  d<5 
l’armée. 


V 
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V î î L 

Les  conditions  d’admifflon  pour  être  gendanne  font  d’a- 
Toir  fait  trois  campagnes  au  moins  depuis  ia  révolution  , 
de  favoir  lire  cS:  ecnre  correétemenr , de  ne  point  faire  afliiel- 
lement  partie  de  ia  première  ret^uifinoii  , d avoir  vingt-cin(^ 
ans  5 d erre  muni  d'un  certificat  de  bonne  conduite  dans  les 
corps  ou  1 011  apra  fervi  «5c  dans  le  lieu  de  fon  dernier 
domicüe , & d’avoir  ia  taille  requiCe  pour  l’arme  de  la 
cavalerie. 

I X. 

r 

Le  qnamer-maître  pour  chaque  département  fera  nommé 
par  le  chef  de  brigade  commandant  là  divifion , fur  ia  pré- 
fentarion  duconfeil  d’adminiflration , qui  défignera  trois  fu- 
jets  au  chef  d’efcadron , qui  réduira  la  iifle  à deux,  fur  ief- 
quels  le  chef  de  brigade  en  choifira  un. 

Suivent  les  autres  articles  du  projet  préfenté  par  la  corn- 
miffion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial , l’an  IV. 


